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Jean-Pierre Sueur a interpellé Jean-Yves Le Drian, ministre de l’Europe et des Affaires
étrangères, sur le sort tragique des personnes qui cherchent à venir en Europe depuis la Libye,
en s’appuyant sur un rapport de la commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de
l’Europe et sur un rapport provenant de la présidence du Conseil de l’Union européenne.

Coopération de l'Union européenne avec les garde-côtes libyens dans la gestion de
l'immigration

Question n° 14187 adressée à M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères
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Texte de la question : M. Jean-Pierre Sueur appelle l'attention de M. le ministre de l'Europe et
des affaires étrangères sur la coopération de l'Union européenne avec les garde-côtes libyens
en matière d'immigration. En novembre 2019, l'accord qui avait été conclu entre l'Italie, l'Union
européenne et la Libye a été renouvelé. Cet accord a pour objet d'apporter une aide financière
et d'assurer la formation des garde-côtes libyens pour s'opposer au départ des personnes
exposées à la menace que constitue la traversée de la Méditerranée dans des bateaux
présentant de multiples dangers, où elles sont entassées dans des conditions inhumaines, au
péril de leur vie. Or, la Libye est en proie à des réseaux de trafics d'êtres humains. Et il apparaît
que les personnes interceptées par les garde-côtes libyens alors qu'elles tentent de traverser la
Méditerranée sont renvoyées dans des centres de détention au sein desquels les droits
humains sont bafoués. La commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe soulignait,
à cet égard, dans un rapport rendu public en juin 2019 que « les personnes récupérées par les
garde-côtes libyens […] sont systématiquement placées en détention et en conséquence
soumises à la torture, à des violences sexuelles, à des extorsions et à d'autres graves violations
des droits humains ». Dans un rapport provenant de la présidence du Conseil de l'Union
européenne et divulgué par le journal The Guardian en novembre 2019, des responsables
européens écrivent n'avoir « aucun accès au littoral libyen afin de surveiller les activités des
garde-côtes » et reconnaissent ne pas être en mesure de dénombrer les centres de détention
de migrants en Libye, certains n'étant pas officiellement déclarés. Le même rapport affirme
également que « les établissements représentent un business profitable pour le gouvernement
libyen », les garde-côtes libyens exerçant des pressions sur les détenus afin que ceux-ci
demandent à leur famille de payer une « rançon » pour obtenir leur libération. Face à cette
situation dramatique, la commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe a appelé
l'Union européenne à suspendre sa coopération avec les garde-côtes libyens « tant que des
garanties claires sur le respect des droits humains dans le pays ne seraient pas apportées ». Il
lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour mettre fin aux trafics
entraînant des êtres humains à tenter de traverser la Méditerranée dans des conditions très
précaires, très dangereuses, et au péril de leur vie, tout en veillant scrupuleusement à ce que
les très graves atteintes aux droits humains qui viennent d'être rappelées cessent et que les
droits des personnes qui en sont victimes soient intégralement garanties.
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